
 
Stéphanie FONTAINE stephanie.fontaine@cdg18.fr – Stéphane HEURTAULT steph.heurtault@cdg18.fr 

1/4 

 

Le dispositif de résorption de l’emploi précaire 
 

2ème partie : accès à l’emploi Titulaire 

 
02/2013 

 
Références : 
 
- Loi 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des 

agents contractuels de la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives 
à la fonction publique. 
- Circulaire du 21 novembre 2011 relative à la mise en œuvre du protocole d’accord du 31 mars 2011. 
- Décret n° 2012-1293 du 22/11/2012 pris pour l’application du chapitre II du titre 1

er
 de la loi n° 2012-347 du 

12/03/2012. 
 

 

PRINCIPE 

 
 
Il s’agit de mettre en place les recrutements réservés aux agents non titulaires de la fonction publique 
territoriale en vue de leur accès, sur une période de quatre ans, à l'emploi titulaire dans le cadre de la loi du 
12 mars 2012 (soit jusqu’au 12 mars 2016), sous réserve qu’ils remplissent les conditions d’éligibilité à ce 
dispositif. 
 
 

1 - Avoir la qualité d’agent contractuel de droit public au 31 mars 2011 

 
- Le candidat doit avoir la qualité d’agent contractuel de droit public (CDD ou CDI) et être en 

fonction ou en congés prévu par le décret n° 88-145 du 15/02/1988 (congés de maladie, de 
maternité, pour convenances personnelles, parental,…)  à la date du 31 mars 2011, 

- Les agents qui étaient en CDD dont le contrat a cessé entre le 1
er

 janvier 2011 et le 31 mars 2011 
sont également éligibles s’ils remplissent la condition d’ancienneté exigée (voir paragraphe 5), 

- Sont en revanche exclus du dispositif les agents licenciés pour insuffisance professionnelles ou pour 
faute disciplinaire après le 31 décembre 2010. 

 

2 - Avoir un emploi permanent  

 
L’emploi permanent doit être pourvu conformément à l’ancien article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 :  

- pour assurer le remplacement momentané de fonctionnaires (alinéa 1), 
- pour faire face temporairement à la vacance d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu par 

un fonctionnaire (alinéa 1 bis), 
- pour répondre à un besoin permanent sur des emplois permanents de l’article 3 (alinéas 4, 5 et 6). 

 

3 - Ne sont pas concernés  

 
- les agents recrutés sur des emplois temporaires, pour répondre à un besoin occasionnel ou 

saisonnier, 
- les collaborateurs de cabinet, 
- les collaborateurs de groupes d’élus, 
- les emplois fonctionnels, 
- Les assistantes maternelles. 
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4 - La quotité de temps de travail 

 
Sont éligibles au dispositif :  

- les agents occupant un emploi à temps complet, 
- les agents occupant un emploi à temps non complet si la quotité de temps de travail est au moins 

égale à la moitié d’un temps complet, soit 17,50/35
ème

, 
- la condition doit être remplie au 31/03/2011 pour tous les agents ou au 13/03/2012 pour les agents 

ayant bénéficié du dispositif de « CDIsation » au 13/02/2012. 
 
Sont donc exclus les CDD et CDI sur un emploi à temps non complet inférieur à 50 % d’un temps complet 
soit inférieur à 17,50 / 35

ème.
  

 

5 - L’ancienneté exigée  

 
Les agents en CDD doivent justifier d’une ancienneté de 4 années de services publics effectifs auprès du 
même employeur, en équivalent temps plein :  

- soit entre le 31/03/2005 et le 30/03/2011 ; 
- soit à la date de clôture des inscriptions (*) aux recrutements professionnalisés dont 2 années au 

moins accomplies entre le 31/03/2007 et le 30/03/2011. 
Par conséquent, tous les agents recrutés à compter du 1

er
 avril 2009 ne pourront remplir les conditions de 

durée de services et prétendre ainsi au dispositif. 
 
(*) Voir page 4 de la circulaire ministérielle NOR : INTB1240384C du 12/12/2012 dont voici l’extrait : 
 
« Il est rappelé que les agents employés sur des emplois permanents par contrat à durée déterminée au 31 
mars 2011, justifiant à cette date d’une ancienneté de services publics effectifs de deux ans au moins en 
équivalent temps plein, peuvent continuer de compléter leur ancienneté pendant toute la durée du dispositif 
auprès de l’administration qui les emploie au 31 mars 2011 afin d’acquérir, à la date de clôture des 
inscriptions aux sélections professionnelles, l’ancienneté exigée par la loi pour être éligible au dispositif. » 
 
Les agents en CDI au 31/02/2011 ou au 13/03/2012 suite à la « CDIsation » n’ont pas à justifier 
d’ancienneté. 
 
 

6 - Pour calculer l’ancienneté  

 
- les services accomplis à temps partiel ou à temps non complet correspondant à au moins 50% d’un 

temps complet, sont assimilés à des services à temps complet, 
- les services correspondant à une durée inférieure au mi-temps sont assimilés aux ¾ du temps 

complet (sauf les travailleurs handicapés pour lesquels ils sont assimilés à des services à temps 
complet), 

- les agents dont le contrat a été transféré du fait d’un transfert de compétences relatif à un SPA 
(Service Public Administratif) entre une personne morale de droit public et une collectivité ou un 
établissement public, conservent l’ancienneté acquise au titre de leur précédent contrat pour justifier 
des 4 années de services effectifs. 
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Schéma des conditions requises pour bénéficier du dispositif de titularisation 

(2
ème

 étape) 
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7 - Les étapes à suivre… 
 

1. Recenser tous les agents éligibles au dispositif de titularisation à l’aide du document 
« Formulaire de recensement » à retourner au CDG avant le 31 mai 2013. 

 
2. Au vu du recensement, le CDG établira un rapport présentant la situation des agents non 

titulaires remplissant les conditions requises pour prétendre au dispositif de titularisation. 
Dès réception de ce rapport, la collectivité devra établir un programme pluriannuel (un modèle 
vous sera fourni) en fonction des besoins de la collectivité et de la répartition entre les 
sessions successives de recrutement.  
 

3. Présentation du rapport et du programme pluriannuel au Comité Technique Paritaire pour 
avis.  
 

4. Suite à l’avis CTP, approbation de l’organe délibérant (un modèle vous sera fourni) sur le 
programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire. 

 
5. Après approbation du programme pluriannuel vous devrez Informer individuellement les 

agents recensés remplissant les conditions requises dès lors qu’un poste correspondant au 
grade de l’agent est ouvert dans le cadre du programme pluriannuel (un modèle vous sera 
fourni). 
 

6. Mise en œuvre du programme pluriannuel par décisions de l’autorité territoriale lors des 
différentes sessions de recrutement : 
 

 Ouverture des sessions de sélection professionnelle par l’autorité territoriale (un modèle 
vous sera fourni), 

 Audition des candidats par la commission d’évaluation professionnelle, 

 Etablissement par la commission d’évaluation professionnelle de la liste d’aptitude par 
ordre alphabétique, 

 Nomination par l’autorité territoriale du ou des agents en qualité de stagiaire pour une 
durée de 6 mois au plus tard au 31 décembre de l’année au titre de laquelle 
le recrutement professionnalisé est organisé. 

 
Afin de prévoir l’organisation des commissions d’évaluation professionnelle, le CDG doit être destinataire : 
 

- du recensement de l’ensemble des agents non titulaires éligibles au dispositif de titularisation, 
- du rapport sur la situation des agents remplissant les conditions requises pour prétendre au 

dispositif de titularisation, 
- du programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire de l’ensemble des collectivités du 

département du CHER, qu’elles soient affiliées ou non au cdg18. 


